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Le 22 août 2017 
 

Monsieur Tristian Gaudet 
Président 
FÉÉCUM 
Centre étudiant, Université de Moncton 
Campus de Moncton, 
Moncton, N.-B., E1A 3E9 
 
 
 
Chers membres de la Fédération étudiante, 
 
Par la présente, la division du Nouveau-Brunswick du Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP-N.-B.) désire vous signifier son appui à la campagne Mon stage me 
ruine! de la FÉÉCUM sur les stages non rémunérés. 
 
Votre campagne s’inscrit pleinement parmi les revendications les plus chères du 
mouvement syndical, soit l’amélioration des conditions de travail de tous et la lutte 
contre les inégalités.  
 
Le SCFP NB vous appuie, car la lutte contre les stages non rémunérés est une 
lutte contre le travail précaire. Il est inacceptable que l’on permette l’exploitation 
des étudiants lors de stages non rémunérés, tant au public qu’au privé. Il est 
scandaleux que leur travail ne soit pas reconnu sous nos lois provinciales et qu’ensuite, 
ces mêmes étudiants soient exigés de payer pour travailler par l’imposition de frais de 
scolarité. Et tout cela, sans aucune garantie d'embauche!  
 
Personne - et ce, peu importe leur âge, leur provenance ou leur niveau d’éducation - ne 
mérite d’être du « cheap labour ». Un stage devrait toujours être formateur pour celui 
qui le suit et les conditions devraient être aussi respectueuses que celles des employés 
réguliers. Votre campagne a le mérite de s’attaquer de front à une lacune au droit du 
travail canadien. 
 
Le SCFP NB vous appuie, car la lutte contre les stages non rémunérés est une 
lutte contre les inégalités économiques et la marchandisation de l’éducation.  
Le Canada a ratifié le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels des Nations unies de 1966, entré en vigueur en 1976, où l’article 13, alinéa 
2c) stipule que « L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine 
égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et 
notamment par l'instauration progressive de la gratuité ».  
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Les stages non rémunérés constituent des barrières supplémentaires à ce bel objectif 
de démocratisation de l’éducation – soit de la rendre l’éducation accessible au plus 
grand nombre. Le SCFP NB est opposé à l’idée de l’éducation comme privilège réservé à 
ceux qui peuvent payer. 
 
Le SCFP NB, qui représente plus de 27 000 travailleurs au Nouveau-Brunswick, 
applaudit et appuie le travail de la FEECUM dans ce dossier. Permettez-moi d’ailleurs 
d’annoncer que vous avez reçu un vote d’appui unanime de la part du comité exécutif 
du SCFP NB lors de notre dernière réunion. 
 

 
 
Daniel Légère, 
Président du SCFP NB 
ml/COPE491 
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August 22, 2017 
 
Mr. Tristian Gaudet 
President 
FÉÉCUM 
Centre étudiant, Université de Moncton 
Campus de Moncton, 
Moncton, NB, E1A 3E9 
 
 
 
Dear Members of the Student Federation 
 
The New Brunswick Division of the Canadian Union of Public Employees (CUPE NB) 
wishes to express its support for the “Mon stage me ruine” (Stop Unpaid Internships) 
campaign of the FÉÉCUM. 
 
Your campaign is fully in line with principles dear to the trade union movement, namely 
the improvement of working conditions for all and the fight against inequalities. 
 
CUPE NB supports you because the fight against unpaid internships is a fight 
against precarious work. It is unacceptable our governments tolerate the 
exploitation of students in unpaid internships, in both public and private sectors. It is 
scandalous that our provincial labour laws, such as the law concerning minimum wage - 
do not apply to interns because their work remains to be recognized as such. To add 
insult to injury, those same students are then required to pay to work through the 
imposition of tuition fees. All this without any guarantee of being hired. 
 
No one - regardless of age, background or level of education - deserves to be "cheap 
labour". An internship should not only be enriching, but work conditions should be as 
respectful as those applied to regular employees. Your campaign has the merit of 
tackling head on a hole in Canadian labour laws. 
 
CUPE NB supports you because the fight against unpaid internships is a fight 
against economic inequalities and the commodification of education. Canada 
ratified the 1966 United Nations International Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights, entered into force in 1976, where Article 13 (2)(c) states that “Higher 
education shall be made equally accessible to all, on the basis of capacity, by every 
appropriate means, and in particular by the progressive introduction of free education,”. 
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Unpaid internships constitute a barrier to the goal of democratization of education - to 
make education accessible to as many people as possible. CUPE NB is opposed to the 
idea of education as a privilege for those who can afford to pay. 
 
In closing, I want to highlight how our executive unanimously voted a motion of 
support to your campaign. CUPE NB, who represents more than 27,000 workers in New 
Brunswick, stands proudly with FÉÉCUM on this issue.  
 
 
Daniel Légère, 
CUPE NB President 
ml/COPE491 


